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Objet: Campagne de désinformation pro-russe à grande échelle organisée sur Twitter et 
Facebook

L’association EU DisinfoLab1 a révélé dans ses rapports que de vastes opérations de désinformation 
pro-russes sont menées en ligne au sein de l’Union. De fausses versions de 17 sites internet au 
moins d’organes de presse, à l’instar de The Guardian et Bild, ont été créées à des fins de diffusion 
de désinformation pro-russe. Ces faux sites étaient hébergés sous des noms de domaine similaires à 
ceux utilisés par de vrais médias, puis relayés au moyen de publicités payantes sur Facebook. Les 
systèmes de recommandation et les réseaux de bots ont permis ensuite à ces faux sites de gagner 
en visibilité tant sur Twitter que sur Facebook.

Il ne s’agit là que d’un exemple parmi d’autres de l’ampleur du dispositif mis en place pour mettre à 
mal la vérité, la confiance et la démocratie, pour polariser la société et pour répandre la 
désinformation. Le fait que Facebook ait reçu 105 000 dollars en rémunération d’une campagne2 
montre à quel point ces incitations financières ont biaisé les priorités du réseau social.

1. La Commission estime-t-elle que ces incitations financières encouragent les entreprises à 
respecter le code européen de bonnes pratiques contre la désinformation, non contraignant, et 
pourrait-elle indiquer si elle est en mesure de procéder à un ajustement significatif de l’équilibre 
de ces incitations?

2. Comment la Commission compte-t-elle agir face à ce non-respect manifeste des engagements 
pris par les entreprises dans le cadre du code, et pourrait-elle indiquer de quelle manière la 
législation sur les services numériques lui permettra de lutter contre les pratiques de 
manipulation?

3. Comment la Commission compte-t-elle intervenir dans ces systèmes de recommandation fondés 
sur les interactions qui sont manifestement susceptibles d’être manipulés, qui polarisent nos 
sociétés et qui représentent une menace directe pour nos démocraties?

1 https://www.disinfo.eu/wp-content/uploads/2022/09/Doppelganger.pdf
2 https://about.fb.com/wp-content/uploads/2022/09/CIB-Report_-China-Russia_Sept-2022-1-1.pdf, p 14.


